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ACTION EUROPEENNE DU 30 NOVEMBRE 
« NON A L’AUSTERITE OUI AUX SERVICES PUBLICS, A LA CROISSANCE 

ET A L’EMPLOI » 
 

MOTION DE  ...................................................................  
 

Il est urgent de changer la politique économique européenne en renonçant à 
l’austérité, à l’emploi précaire et à l’inégalité au profit du développement durable, 
d’une fiscalité équitable, de l’investissement dans les services publics, de plus 
d’égalité et moins de pauvreté. 
 

Nous exigeons avec nos collègues des services publics européens : 
 

1. un nouveau plan européen d’investissement pour relancer l’économie et 
mettre l’Europe sur la voie du développement humain durable. 

 

2. des mesures pour s’attaquer au travail précaire et aux bas salaires et assurer un 
salaire égal pour un travail d’égale valeur. 

 

3. des mesures pour réduire la pauvreté et l’exclusion sociale. 
 

4. progresser  dans la voie d’une banque publique européenne de la dette 
souveraine. 

 

5. une taxe sur les transactions financières (TTF) dans l’Union européenne, 
première étape sur la voie d’une TTF mondiale pour contribuer à financer des 
services publics. 

 

6. accroître fortement l’imposition des hauts revenus et intensifier l’action pour la 
suppression des paradis fiscaux, la lutte contre la corruption et la fraude 
fiscale. 

 

Nous exigeons pour des services publics de qualité en France : 
 

 l’arrêt immédiat de la RGPP dans les services publics, de la libéralisation du rail, 
des privatisations des services de la poste et des télécommunications, de 
l’énergie… 

 

 une autre politique pour les services publics orientée vers leur promotion 
 

 un pôle financier public au service de l’intérêt général par la mise en réseau 
d’un ensemble d’institutions financières de statut public et semi public placé 
sous contrôle public et social 

 

 une réforme globale de la fiscalité favorisant la progressivité de l’impôt et la 
participation des revenus du capital au même niveau que ceux du travail. 


